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Plan d’actions pour le contrôle des infections à Clostridium difficile

Décembre  2006

Clostridium difficile est une bactérie responsable de diarrhées survenant après traitements
antibiotiques. Elle est la première cause des diarrhées infectieuses nosocomiales chez l’adulte,
et plus particulièrement chez les personnes âgées de plus de 65 ans.

Une nouvelle souche de Clostridium difficile, appelée souche 027, a été responsable
d’épidémies hospitalières depuis 2003 aux Etats-Unis et au Canada (province du Québec en
particulier). Cette souche 027 se caractérise par sa forte virulence, son potentiel épidémique et
la sévérité des infections qu’elle provoque. Elle est apparue en Europe sous forme épidémique
en 2004, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en Belgique.

Le dispositif de signalement des infections nosocomiales en France a permis de détecter
l’émergence de la souche 027 de Clostridium difficile sous forme épidémique dans la région
Nord – Pas-de-Calais au début de l’année 2006.

Depuis, les bilans successifs de l’InVS ont mis en évidence une diffusion progressive de la
souche 027 dans cette région. A la date du 18 décembre, 36 établissements de santé et 3
établissements pour personnes âgées avaient signalé un épisode d’infections à Clostridium
difficile (ICD). 436 personnes ont été affectées et le décès de 23 d’entre elles a été considéré
comme partiellement imputable à ce germe. Environ 75 % des cas signalés en établissement
de santé sont nosocomiaux, les autres étant d’origine communautaire (domicile ou maisons de
retraite). 70% des souches isolées sont de type 027. Hors cette région, plus de 50
établissements de santé ont signalé des épisodes d’ICD, parmi lesquelles seuls deux épisodes
ont été imputés à la souche 027 (régions Rhône-Alpes et Picardie). La situation semble en
voie de maîtrise. En région Nord-Pas-de-Calais, seuls 4 établissements sont encore en
situation épidémique (présence de nouveaux cas depuis moins d’un mois) et aucun nouveau
cas n’a été signalé dans la semaine du 11 au 18 décembre 2006.

L’expérience de l’évolution de la situation dans les établissements de santé (ES) les plus
touchés tend à démontrer que le contrôle des épisodes épidémiques, complexe et jamais
acquis, demande une forte implication de tous les professionnels concernés (soignants,
personnels médico-techniques et responsables administratifs). Cette mobilisation durable
entraîne des perturbations dans l’organisation des établissements (disponibilités des lits et des
personnels), modifie les priorités des équipes et peut diminuer le niveau d’activité de ces
établissements ainsi que leur offre de soins.
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Le risque de nouveaux épisodes épidémiques, de même que l’extension à d’autres régions
(par exemple l’Ile-de-France avec laquelle les transferts de patients sont fréquents),
demeurent d’autant plus réels que la période hivernale s’accompagne généralement d’autres
maladies épidémiques (infections respiratoires, grippe, infections digestives) à l’origine de
prescriptions antibiotiques. L’expérience des pays précédemment touchés (Québec, Grande-
Bretagne) atteste de la persistance de la présence de la souche 027 et des risques de ré-
émergence, malgré les importantes mesures déployées.

Les préconisations de la mission d’évaluation, dépêchée en septembre et octobre dans la
région du Nord – Pas-de-Calais, ont servi, après une analyse détaillée et une concertation
entre les services du ministère de la santé et des solidarités, à l’élaboration de ce plan
d’actions.

I  ACTIONS DE CONTROLE PROPRES AUX INFECTIONS A CLOSTRIDIUM DIFFICILE ET A LEUR
DIFFUSION

1. Améliorer la connaissance de la situation épidémiologique des infections à
Clostridium difficile et de la diffusion de la souche 027.

L’objectif est de préciser l’importance et les caractéristiques des infections à Clostridium
difficile (ICD) sur l’ensemble du territoire et de surveiller la dissémination de la souche 027.

Un protocole de surveillance épidémiologique nationale des ICD est en cours d’élaboration
par l’InVS en lien avec les 5 centres de coordination de la lutte contre les infections
nosocomiales (CCLIN) dans le cadre du réseau national d’alerte d’investigations et de
surveillance des infections nosocomiales (RAISIN), afin de disposer d’éléments de
connaissances épidémiologiques et microbiologiques sur l’ensemble du territoire national.
Cette surveillance sera développée dans les établissements de santé (ES) volontaires lors du
1er trimestre 2007 (500 ES prévus pour le volet épidémiologique, 250 ES pour le volet
microbiologique). Le coût additionnel pour les typages de souches dans le cadre de cette
enquête a été estimé à 80 000 €.

Le renforcement du centre national de référence (CNR) sur les bactéries anaérobies.

L’identification des souches 027 se faisant par ribotypage, technique qui n’est maîtrisée que
par des laboratoires suffisamment spécialisés, un réseau de 5 laboratoires experts (en plus du
centre national de référence, CNR) a été mis en place pour couvrir tout le territoire national,
chaque laboratoire peut expertiser 10 souches par semaine.

Le laboratoire expert de l’hôpital Saint-Antoine à Paris, qui reçoit les prélèvements des
régions Nord- Pas de Calais, Ile-de-France, Picardie et Centre, est proposé pour devenir en
2007 laboratoire associé du CNR des anaérobies pour Clostridium difficile. A cette fin, il
prévoit de développer ses moyens techniques (projet de typage de 1000 souches par an,
environ 20 souches par semaine), avec un budget complémentaire de 140 000 €.

2. Faciliter et renforcer la prévention et la gestion des épidémies d’ICD

Pour les établissements de santé
La mission d’évaluation a noté les problèmes engendrés par ces épidémies pour les
établissements de santé, en terme d’organisation interne, de conséquences sur la prise
en charge des urgences, de surcoûts engendrés (augmentation des dépenses et
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diminution des recettes liées à des fermetures de lits). Les expériences d’un
regroupement des patients avec du personnel dédié pour parvenir à la maîtrise des ICD
par plusieurs établissements du Nord – Pas-de-Calais doivent être analysées afin
d’établir des recommandations générales, utiles dans d’autres épidémies hospitalières.
Un guide de conduite à tenir en cas d’épidémie hospitalière nécessitant un
regroupement des patients (« cohorting ») va être élaboré. Il est prévu d’en confier le
pilotage à un conseiller général des établissements de santé en lien avec la mission
d’expertise et d’audit hospitaliers (MEAH).

Pour les professionnels des établissements d’hébergement pour personnes âgées
Le développement pour les professionnels travaillant en établissements d’hébergement
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) d’outils adaptés à leurs fonctions et à
leurs conditions de travail est aussi mis en évidence par la mission d’évaluation.
L’élaboration de fiches techniques sur la prévention du risque infectieux incluses dans
le guide de bonnes pratiques DGAS / DGS (en cours d’actualisation pour début 2007)
est une première étape.
Dans un second temps, un guide plus complet sur la lutte contre les risques infectieux
dans les EHPAD sera élaboré (par le CTINILS 1ou CCLIN) en collaboration avec les
professionnels de ce secteur.

3. Développer l’information des professionnels de santé concernés

Laboratoires de ville
Rédaction et diffusion d’articles d’information à prévoir dans la presse professionnelle
sur les laboratoires experts et le CNR associé (renvoi au site Internet du CNR pour les
techniques de recherche de toxines A et B et les autres moyens d’identification de
Clostridium difficile).

Médecins traitants, en particulier intervenants en établissements pour personnes âgées
Rédaction et diffusion d’articles d’information à prévoir dans la presse professionnelle
sur les critères de prescription des examens de recherche de toxines, sur les facteurs de
risques et les traitements des ICD.
Communication de l’avis du CTINILS / CSHPF2 « relatif à la maîtrise de la diffusion
des infections à Clostridium difficile dans les établissements de santé français ».

Gastro-entérologues et endoscopistes digestifs hospitaliers et libéraux
Diffusion de l’avis du CTINILS récemment validé sur la désinfection des endoscopes
vis-à-vis de C. difficile (note d’information à diffuser auprès des établissements de
santé, du conseil de l’ordre des médecins et des sociétés savantes concernées).

4. Développer la recherche et les connaissances cliniques sur Clostridium difficile et la
souche 027

Des recherches sont souhaitables sur les ICD (sur les facteurs de risques, les facteurs de
pronostic et les thérapeutiques) et sur la gestion des épisodes (coût des épidémies, efficacité
des mesures de prévention sur la transmission, flux et engorgement de patients …).
Les projets de programmes hospitaliers de recherche clinique seront encouragés sur ces
thèmes.

                                                          
1 Comité technique des infections nosocomiales et des infections liées aux soins.
2 Conseil supérieur d’hygiène publique de France.
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II  ACTIONS DE PREVENTION COMMUNES A D’AUTRES PROGRAMMES OU PLANS D’ACTIONS.

1 Plans blancs et de gestion de crise, plans d’urgence (canicule, grippe aviaire, ..)   

Le retour d’expérience des équipes hospitalières impliquées dans les épidémies doit être
organisé. L’analyse détaillée des événements survenus permettra d’ajuster et de compléter les
programmes de gestion de crises déjà élaborés par les établissements de santé, à travers les
plans blancs et les autres plans d’urgence.

Cette réflexion sur la gestion de crises doit aussi s’effectuer au niveau régional et national, au
regard des organisations déjà définies dans d’autres plans d’urgence.

2 Plan pour préserver l’efficacité des antibiotiques.

Des études spécifiques sur l’utilisation des antibiotiques chez les personnes âgées,
majoritairement concernées par les ICD, sont prévues dans la cadre du plan national pour
préserver l’efficacité des antibiotiques.

Renforcer (par exemple par l’insertion dans les contrats d’objectifs et de moyens avec les
ARH) là où ils ne sont pas pourvus les postes de médecin référent en antibiothérapie, sur la
base d’une évaluation de la mise en place de la circulaire n°272 du 2 mai 2002 sur le bon
usage des antibiotiques

Développer le monitorage de la prescription et de la consommation d’antibiotiques, ce qui
nécessite le renforcement des systèmes d’information, axe important du plan Hôpital 2012.
Dans l’intervalle, étudier la possibilité de mise en place d’expérimentations avec des logiciels
d’aide à la prescription.

3 Programme national de lutte contre les infections nosocomiales 

Par le renforcement des moyens humains disponibles pour la prévention des infections
nosocomiales  :

Au niveau des ES : recrutement sur les postes non pourvus des équipes opérationnelles
d’hygiène (EOH), au besoin par le biais d’équipes inter-établissements. Le PLFSS
2007 a prévu un renforcement des EOH.

Au niveau régional : le renforcement des antennes régionales des CCLIN est prévu en
2007 (570 000 € prévu dans le PLFSS 2007) pour mettre à niveau les régions sous-
dotées par rapport aux obligations définies dans l’arrêté du 17 mai 2006 (un praticien
et un infirmier par antenne). Celui de l’antenne du Nord – Pas-de-Calais sera facilité
pour la fin de l’année 2006 par l’enveloppe budgétaire supplémentaire déjà allouée par
la DHOS à l’ARH. Le recrutement d’infirmiers hygiénistes est en cours par le CCLIN
Paris-Nord pour ses 3 antennes.

Au niveau des EHPAD : développement d’actions de formation et aide aux
professionnels des EHPAD par les antennes régionales des CCLIN en cas d’épidémie.



Plan d’actions pour le contrôle des infections à Clostridium difficile   -  décembre 2006 – Ministère de la santé et des
solidarités

5/6

Réflexion sur la précision / redéfinition du rôle transversal du médecin coordinateur,
de l’infirmier référent.

Par le renforcement du dispositif de signalement des infections nosocomiales
Plusieurs actions de sensibilisation des établissements de santé aux obligations
réglementaires  de signalement des infections nosocomiales sont prévues. En effet, le
dispositif de signalement des infections nosocomiales permet d’alerter les autorités
sanitaires et le CCLIN, notamment sur des situations inhabituelles survenant dans un
établissement de santé. Le traitement national des signalements par l’InVS permet de
détecter les phénomènes émergents et de suivre l’évolution de ces situations. Ce
dispositif a permis de repérer l’émergence de la souche 027. La circulaire du 4
septembre 2006 a rappelé aux établissements de santé l’importance du signalement et
de sa précocité.

- Un programme national de formation des médecins inspecteurs de santé publique
(MISP) au signalement des infections nosocomiales, dans le cadre d’un partenariat
entre l’Ecole Nationale de Santé Publique, l’InVS et les 5 CCLIN. Trois sessions
ont eu lieu en octobre 2005, mars 2006 et novembre 2006, deux autres seront
programmées en 2007, afin de couvrir les départements de l’ensemble du territoire
national (5 interrégions). L’objectif est de préparer les MISP à repérer, gérer et
suivre les situations de crise résultant d’infections nosocomiales et de développer
la collaboration locale entre les DDASS et CCLIN.

- Un projet de plan national d’inspection des établissements de santé par les services
déconcentrés sur la mise en place effective du dispositif de signalement des
infections nosocomiales, soumis à la commission de programmation des
inspections de l’IGAS afin d’être inclus dans la Directive nationale d’orientation
(DNO) 2007, a été accepté. L’objectif est de sensibiliser les établissements de
santé et de connaître les obstacles et difficultés à la mise en place effective de cette
mesure réglementaire. Ce plan d’inspection sera réalisé au cours des années 2007-
2008.

- Le CTINILS a validé un guide technique pour le signalement des décès imputables
à une infection nosocomiale, ce qui constitue un des critères de signalement. Il sera
diffusé par voie de circulaire aux établissements de santé au 1er trimestre 2007.

Par la mise en œuvre du tableau de bord des infections nosocomiales dans les
établissements de santé

Le 4ème indicateur du tableau de bord des infections nosocomiales3 concernant le
suivi de la consommation des antibiotiques doit être mis en œuvre dans les
établissements de santé en 2007. Il sera séparé en deux parties : score composite de
bon usage des antibiotiques et volume d’antibiotiques consommés par l’établissement
de santé (niveau d’exposition des patients) calculé à l’aide de la méthode diffusée par
la circulaire n° 139 du 23 mars 2006 (relative à la diffusion d’un guide pour une
méthode de calcul des consommations d’antibiotiques dans les établissements de santé
et en ville).

                                                          
3 Pour mémoire, les 3 premiers indicateurs mis en place en 2006 sont ICALIN, consommation de produits hydro-
alcooliques, existence dune surveillance des infections du site opératoire.
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